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Le laissez-passer pour les couples
franco-étrangers. Quelle réalité du
droit au respect de la vie privée et
familiale en période d’état
d’urgence sanitaire ?
Aurèle Pawlotsky
1 Les mesures gouvernementales destinées à enrayer la propagation du Covid-19 depuis
mars 2020 ont abouti de facto à la séparation de nombreux couples franco-étrangers
sans statut juridique particulier du fait de la fermeture des frontières. Après plusieurs
mois d’attente, des citoyens français concernés par cette situation se sont regroupés au
sein du mouvement en ligne « Love is Not Tourism » pour réclamer la possibilité de
faire venir leurs partenaires étrangers sur le sol français1. Pour répondre à cette forte
mobilisation et éviter toute atteinte au droit à la vie privée et familiale de ces couples,
le gouvernement a décidé de mettre en place en août 2020 un dispositif2 permettant la
délivrance de laissez-passer aux partenaires étrangers de citoyens français, non mariés
et  non  pacsés3.  Du  fait  d’importants  dysfonctionnements,  dès  septembre  2020,  la
procédure a été modifiée pour donner lieu à sa dernière version4. Le 4 février 2021, le
gouvernement a cependant annoncé par le biais du compte Twitter France Diplomatie la
suspension  temporaire  du  dispositif5.  Les  bénéficiaires  potentiels  sont  donc  pour
l’instant dans l’incertitude totale de pouvoir ou non accéder à cette procédure dans les
prochains mois.
2 L’octroi d’un laissez-passer, défini comme un « titre de voyage individuel délivré pour
un seul voyage et une durée maximale de trente jours à compter de la date de son
établissement »6, devait permettre aux intéressés de déroger aux interdictions d’entrée
sur le territoire français pendant la pandémie. Plusieurs mois après la création de cette
procédure, de nombreux couples franco-étrangers restent pourtant toujours séparés,
souvent  sans  perspective  de  se  retrouver.  Ce  constat  conduit  à  s’interroger  sur  les
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conditions de création et de mise en œuvre de cette mesure gouvernementale à laquelle
ont été confrontés les couples binationaux ces derniers mois. 
3 Si les conditions restrictives de mise en œuvre du dispositif semblent a priori justifiées
par le risque sanitaire, elles nous semblent en réalité inspirées par des considérations
classiques  de  contrôle  des  frontières  (I).  En  outre,  ces  conditions  sont  de  nature  à
compromettre les droits et libertés des couples binationaux (II).
 
I. Un dispositif restrictif, symptomatique de la
politique française de contrôle des frontières 
4 Lors  de  sa  création, la  procédure  de  délivrance  de  laissez-passer  à  destination des
couples franco-étrangers était  présentée par le  gouvernement comme un moyen de
répondre « à une détresse (…) morale, bien compréhensible, de la part de personnes qui
ont été privées de véritables relations avec leur partenaire »7.  Pourtant,  les critères
fixés pour sa mise en œuvre se sont révélés être extrêmement restrictifs, excluant un
grand nombre de couples séparés par les conséquences de l’épidémie. Pour bénéficier
de ces laissez-passer, les couples concernés doivent en effet disposer de suffisamment
d’éléments matériels pour prouver qu’ils sont engagés dans une relation ayant débuté
plus  de  six  mois  avant  le  déclenchement  de  la  pandémie.  Par  ailleurs,  ils  doivent
démontrer qu’ils se sont retrouvés une fois au moins sur le territoire français. 
5 Ces  conditions  n’ont  cependant  rien  d’étonnant.  Elles  s’inscrivent  en  effet  dans  la
continuité  d’une politique très  hostile  aux couples  franco-étrangers  mise  en œuvre
depuis plusieurs années. En 2008 déjà, Danièle Lochak et Carine Fouteau insistaient sur
les difficultés rencontrées par ces couples pour s’établir sereinement en France8.  En
raison d’une généralisation des soupçons de fraude – mariage blanc ou mariage gris –,
l’immigration  pour  motif  familial  a  souvent  été  considérée  comme  « immigration
subie »9.  La  mise  en  œuvre  de  critères  restrictifs  semble  ainsi  témoigner  de  cette
obsession de l’administration pour le risque d’immigration irrégulière10.  Le dispositif
adopté  démontre  également  l’existence  d’une  véritable  crise  de  confiance  de  l’État
envers  les  déclarations  de  ses  administrés,  sommés  de  constituer  des  dossiers
extrêmement lourds pour prouver la réalité de leur relation. 
6 Ainsi,  pour  obtenir  son laissez-passer,  l’étranger  engagé  dans  une relation avec  un
ressortissant français qui remplit les conditions précédemment citées doit déposer un
dossier auprès des autorités consulaires françaises du pays dans lequel il se trouve. La
demande  est  ensuite  envoyée  au  Centre  interministériel  de  crise  (CIC),  chargé  de
prendre la  décision de délivrance ou de refus.  Cette cellule de crise,  placée sous la
responsabilité du Ministère de l’Intérieur, avait initialement été créée pour permettre
un dialogue rapide entre différents ministères en période d’attentats11. Le Ministre de
l’Intérieur avait d’ailleurs dans un premier temps refusé d’y avoir recours dans le cadre
de  l’épidémie  de  Covid-19,  considérant  que  le  Ministère  de  la  Santé  disposait  de
suffisamment de ressources pour gérer la crise sanitaire12. Il est toutefois revenu sur
cette décision quelques semaines plus tard13.
7 Alors  que  l’octroi  de  laissez-passer  relève  traditionnellement  de  la  compétence  des
chefs de poste consulaires14, dans la procédure ad hoc à la crise sanitaire le pouvoir de
décision  relève  du  Ministère  de  l’Intérieur.  Une  telle  exception  au  droit  commun
démontre  une  fois  de  plus  la  prégnance  de  considérations  relatives  au  « risque
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migratoire »  dans  la  mise  en  œuvre  de  ce  dispositif.  Le  Ministère  de  l’Intérieur
centralise  en  effet  les  décisions  concernant  l’entrée  sur  le  territoire  français  pour
répondre  à  sa  volonté  de  contrôle  strict  des  frontières.  Elle  pourrait  également
s’interpréter comme une défiance du gouvernement à l’égard des autorités consulaires,
dépossédées de leur capacité à délivrer seules ces laissez-passer.
8 Il ressort de ces observations que le dispositif des laissez-passer, destiné à permettre,
en  période  de  pandémie  mondiale,  à  des  couples  séparés  de  se  retrouver,  a  été
fortement influencé dans ses modalités pratiques par des considérations moins liées à
la crise sanitaire qu’à des enjeux de politique migratoire. Reste à savoir si la mise en
œuvre  de  cette  procédure  est  conforme  aux  droits  et  libertés  des  couples  franco-
étrangers concernés par cette situation.
 
II. Des atteintes aux droits et libertés des couples
franco-étrangers dans la mise en œuvre du dispositif
9 Le but de ce laissez-passer est d’éviter une atteinte disproportionnée à la vie privée et
familiale15 des couples franco-étrangers. Soulignons toutefois que sont exclus de cette
procédure les couples formés depuis moins de six mois avant le début de l’épidémie
comme ceux qui n’ont jamais eu l’occasion de se retrouver sur le territoire français.
Relevons ensuite que, malgré la centralisation de la procédure au sein du Ministère de
l’intérieur, des disparités de mise en œuvre sont constatées entre les pays en fonction
de  la  pratique  des  autorités  consulaires.  Ces  différences  sont  révélées  par  les
nombreuses captures d’écran des réponses des autorités consulaires aux demandes de
laissez-passer  trouvées  sur  les  réseaux  sociaux :  tandis  que  certains  consulats
appliquent le  dispositif  et  en font même la promotion sur leur site internet16,  dans
d’autres États, les demandeurs sont confrontés à une méconnaissance de la procédure
par  les  agents  consulaires17,  sans  compter  les  nombreuses  requêtes  restées  sans
réponse18, ou faisant l’objet de réponses négatives stéréotypées et non motivées par des
éléments propres au dossier19.
10 Si le principe d’égalité20 ne s’oppose pas à ce que des différences de traitement soient
pratiquées  par  l’administration  entre  les  usagers  d’un  service  public21,  soit  pour
répondre à des différences de situation,  soit  pour des raisons d’intérêt  général22,  le
Conseil d’État a cependant eu l’occasion de préciser qu’une différence de nationalité ne
pouvait justifier à elle seule une différence de traitement23. En tout état de cause, la
différence de traitement ne doit pas être manifestement disproportionnée. 
11 La  question  est  donc  de  déterminer  si  les  différences  de  traitement  observées
concernant la délivrance des laissez-passer peuvent être justifiées par l’existence d’une
de ces  conditions.  L’hypothèse  d’une différence de  situation à  même de  justifier  la
différence de traitement peut déjà être écartée.  En effet,  les refus de délivrance de
laissez-passer ne sont en l’espèce pas fondés sur des différences de situation sanitaire
au sein des pays concernés, mais sur des problèmes de fonctionnement internes des
autorités consulaires. De même, il semble difficile pour l’administration de démontrer
que  la  différence  de  traitement  tirée  du  refus  de  délivrance  de  laissez-passer  est
justifiée  par  la  nécessité  d’enrayer  l’épidémie  et  proportionnée  à  ce  but  d’intérêt
général. Ce dispositif ne concerne en effet qu’une partie infime de la population, et des
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mesures de prévention peuvent être facilement mises en place pour éviter de nouvelles
contaminations (tests PCR avant le départ, quatorzaine à l’arrivée en France, etc.). 
12 Sur ce point, il est d’ailleurs intéressant d’observer que le Conseil d’État a récemment
suspendu par ordonnance la décision du gouvernement d’interrompre la délivrance de
visas  de  regroupement  familial  aux  conjoints  et  enfants  d’étrangers  non-européens
résidant en France24. Le juge administratif a en effet considéré que la mesure portait
une atteinte disproportionnée au droit à la vie familiale normale et à l’intérêt supérieur
de  l’enfant,  et  que  l’administration  n’avait  au  demeurant  pas  prouvé  qu’elle  était
justifiée par le risque de propagation du virus. Cette décision est également à mettre en
parallèle  avec la  suspension temporaire par le  gouvernement du dispositif,  justifiée
selon le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, par la lutte contre la diffusion
des  variants.  Dans  la  continuité  de  la  décision  du  Conseil  d’État  du  21  janvier,  on
pourrait en effet imaginer qu’un recours en annulation et un référé suspension contre
cette décision pourraient mener à considérer pour les mêmes raisons que les atteintes
portées  aux  droits  et  libertés  des  individus  ne  sont  pas  proportionnées  à  l’objectif
avancé de lutte contre les variants.
13 Nombre de refus de délivrance de laissez-passer par le Ministère de l’Intérieur et de
refus de transmission des demandes par les autorités consulaires paraissent porter une
atteinte  disproportionnée  au  droit  à  la  vie  privée  et  familiale  des  couples  franco-
étrangers qui  plus est  discutable au regard des exigences du principe d’égalité.  Des
recours contre ces décisions méritent donc d’être envisagés. 
14 Les courriers électroniques envoyés par lesquels les autorités consulaires rejettent les
demandes de laissez-passer constituent des actes administratifs décisoires faisant grief
au sens de l’article  L200-1 du Code des relations entre le  public  et  l’administration
(CRPA)  et  sont  dès  lors  susceptibles  de  recours  pour  excès  de  pouvoir25.  Dans  une
décision  du  6  avril  200126,  le  Conseil  d’État  avait  déjà  pu  préciser  que  le  refus  de
délivrance d’un laissez-passer constituait non pas un acte de gouvernement mais bien
une décision administrative pouvant faire l’objet d’un recours. Aussi, les décisions de
rejet – qu’elles soient explicites, sous forme de mails le plus souvent, ou implicites (par
le silence gardé pendant deux mois sur la demande de laissez-passer27) –, pourraient-
elles être contestées par leurs destinataires dans le cadre de référés ou de recours en
excès de pouvoir28 pour obtenir leur suspension, leur annulation ou une injonction 29
pour que l’administration fasse droit à leur demande ou procède à un réexamen de
cette  dernière.  Différents  moyens  semblent  envisageables :  l’atteinte  aux  droits  et
libertés déjà évoquée, mais aussi l’absence de motivation pour une décision entrant
dans le champ des articles L211-2 et suivants du CRPA. 
15 Ces différentes observations conduisent à penser qu’un grand nombre de recours en
annulation contre les décisions de rejet des demandes de délivrance de laissez-passer
pourraient voir le jour dans les prochains mois.  Cela supposerait cependant que les
couples franco-étrangers aient survécu à la  séparation subie,  après plus d’un an de
tentatives échouées pour se retrouver.
*
Les Lettres « Actualités Droits-Libertés » (ADL) du CREDOF (pour s’y abonner) sont 
accessibles sur le site de la Revue des Droits de l’Homme (RevDH) – Contact
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ABSTRACTS
La fermeture des frontières décidée pour éviter la propagation du Covid-19 a séparé pour de
longues périodes des couples franco-étrangers. Malgré la création d’une procédure de délivrance
de laissez-passer, certains d’entre eux sont toujours en attente de la possibilité de se retrouver.
Les  conditions  de  création  et  de  mise  en  œuvre  du  dispositif  permettent  d’expliquer  leurs
difficultés. 
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